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 Introduction 

Dans le cadre de l’exécution de son programme Espoir pour les femmes, à 

l’organisation ARSF d’organiser des activités promouvant la participation de la 

femme à la vie publique et politique dont nous nous sommes inspirés pour 

arrêter  l’intitulé notre activité. 

En RD Congo en général et dans le Territoire de Mwenga, les femmes représentent 

65% de la population. Elles jouent un rôle très important dans le processus 

national de développement de par leur participation inestimable au développement 

socio-économique du pays. Toutefois, les statistiques nationales ont montré que 

malgré le rôle de plus en plus prépondérant des femmes dans les différents 

domaines d’activités du secteur rural et urbain, la participation des femmes aux 

processus nationaux de prise de décision, aux niveaux local et national, et la 

participation de la femme à la vie publique et politique sont très  en deçà des 

attentes. Aussi, l’approche genre est-elle faiblement intégrée dans les politiques, 

stratégies, programmes et projets de développement. Plusieurs études ont révélé des 

obstacles économiques, juridiques, sociaux, culturels et politiques à la participation 

efficace et effective de la femme congolaise à la vie publique et politique.  

Il s’est aussi engagé, au Sommet du Millénaire, à réaliser les huit (8) Objectifs du 

Millénaires pour le Développement (OMD), dont l’Objectif n°3 vise à promouvoir 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes.  

La persistance des relations d’inégalité, le manque d’équité entre les hommes et les 

femmes et l’implication limitée des hommes dans les programmes en faveur de la 

promotion de la femme et de ses droits dans maints domaines, constituent encore 

un frein au développement durable du pays.  

Cette situation qui consacre la faible performance des cadres institutionnels et 

juridiques, ainsi que le faible impact des stratégies, programmes et projets destinés 

à la promotion de la femme, met en relief les défis importants à relever en termes 

d’actions de plaidoyer pour pallier les faiblesses et contraintes constatées. Sur le 

plan politique, les écarts restent très importants.  

Pour améliorer la situation de la femme en RD Congo en général et dans le 

Territoire de Mwenga en particulier et persuader les décideurs, les leaders des 

partis politiques et tous les autres acteurs du développement à agir effectivement et 

efficacement pour la promotion de la femme, des Associations et Organisations Non 

Gouvernementales (ONG) ont mené plusieurs actions d’information, d’éducation, de 

formation, des enquêtes, de plaidoyer, etc.  

Cette notion de plaidoyer pour accroître la participation des femmes à la vie 

publique est l’une des actions du programme intitulé "Participation des femmes à 

la vie publique et politique" que l’organisation « Actions pour la Réinsertion 

Sociale de la Femme »  « ARSF » a organisé cet « atelier de renforcement de 

capacité de femme Leader en Plaidoyer pour l’accès dans les instances de 

prise de décisions en Territoire de Mwenga, Province du Sud-Kivu en RD 

Congo » 
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I. Déroulement des activités 

 
En rapport à cet aspect,  4  activités ont été réalisées, à savoir : 

1. Elaboration de manuel ou Module de formation 

 

Le Module de formation a été élaboré et a été mis à la disposition du formateur. 

 

 

2. Production des instruments juridiques nationaux et  

            internationaux sur les droits de la femme 
 

Les instruments juridiques nationaux et internationaux sur les droits de la femme 

ont été produits en plusieurs exemplaires en langue française. 

 

3. Session de formation sur le plaidoyer 

 

3.1. Mots d’ouverture 

 

3.1.1. Mot d’ouverture de la Secrétaire Exécutive 

 

La session va commencer par un mot de bien venu de la Secrétaire Exécutive de 

l’association Actions pour la Réinsertion Sociale de la Femme « ARSF » en sigle. 

Madame la secrétaire exécutif définira d’abord l’objet de l’atelier. L’atelier du jour 

consiste à un renforcement de capacité des 

femmes Leaders du territoire de Mwenga en 

plaidoyer pour l’accès dans les instances de 

prise de décision.  Elle a informé les 

participants que nous l’activité a été appuyée 

encore par notre Partenaire ROFAF (Réseau 

des Organisation des Femmes d’Afrique 

Francophone) de Togo, à qui nous avions reçu 

encore deux financements pour organiser 

toujours des ateliers de formation sur les droits de la femme. 

Notre partenaire ROFAF, veule à ce que la femme en général et en particulier celle 

du Territoire de Mwenga soit à mesure de défendre ses droits à tout le niveau.  

Elle va aussi à cette occasion présenter rapidement la genèse de l’ARSF, ses 

domaines d’intervention ainsi que les buts poursuivis par ARSF. Elle va insister sur 

les différentes activités de ARSF qui sont réalisées dans le territoire de Mwenga en 

général et particulièrement sur les violences sexuelles faites aux femmes et celles 

liées aux genres. 
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3.1.2. Mot du Représentant de l’Administrateur du Territoire de Mwenga (voir   

Annexe n° 1) 

 

L’Administrateur  du Territoire de Mwenga va remercier les responsables de ARSF 

d’avoir pensé aux autorités locales en les invitant à ces assises et pour que 

l’autorité locale soit informé comment la femme peut être capable de plaider ces 

droits à n’importe où.  Il a remercié 

également le Bailleur de fonds qui a donné 

son argent pour que cette activité soit 

réalisée dans le Territoire que nous 

administré et où la femme n’a jamais eu la 

chance d’être informer ou former sur ses 

droits et comment faire le lobbing et le 

plaidoyer sur ces droits de la femme.   

Il a demandé à ARSF de continuer à 

chercher les moyens suffisant pour 

informer et former d’avantages ces femmes qui sont ignorantes de leurs droits.  Une 

formation d’un jour ne suffit pas pour que les participants aient la matière.  Nous 

pensons qu’avec une formation au moins 10 jours ou plus peut être utile pour ces 

femmes vulnérable et ignorent leurs droits d’être femme. 

Encore une fois merci et nous vous souhaitons une bonne réussite dans ces 

assises. Nous vous remercions.  

3.2. Présentation des participants  

 

Etape 1 : découper  un Journal à découper 

Etape 2 : Se présenter deux à deux  

- Quel est votre nom? 

- Quelle est votre organisation? 

- Quel est votre poste au sein de cette organisation? 

- Nombre d’années d’expérience dans la vie associative. 

- Qu’attendez-vous de cette formation? 

- Pouvez-vous me faire part d’une information intéressante à votre sujet, qui ne soit 

pas en relation avec votre travail? 

Etape 3 : Chaque participant a une minute pour présenter son/sa partenaire. Vous 

devez reporter ces informations sur le tableau.  

Etape 4 : Réviser les attentes des participants et demander des précisions si 

nécessaire.  
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3.3. Présentation des objectifs, les craintes et attentes par le Modérateur. 

a. Des objectifs de l’atelier 

*  Objectif global : 

- Contribuer à l’amélioration de la représentativité des femmes à au moins 35%dans 

les instances de prise de décision dans la Province du Sud-Kivu en général et dans 

le Territoire de Mwenga en particulier d’ici 2015. 

  

* Objectifs spécifiques  

- Amener les décideurs à respecter les instruments juridiques nationaux et 

internationaux de protection et  

  de promotion de droits de femme  

- Inciter les décideurs et les leaders politiques à renforcer les capacités humaines, 

techniques et 

  financières des structures de promotion des femmes.  

- Convaincre les décideurs et les leaders des partis politiques à adopter le système 

de quota aux postes  

  nominatifs et électifs ;  

- Renforcer la confiance des femmes en elle-même  

 

b. Craintes 

- Matière abondante par rapport au temps ; 

- Non respect du temps  

- Non atteinte des objectifs 

- Non mise en considération le respect des Droits de l’Homme  

- Ne pas être restauré et avoir les frais de transport 

 c. Attentes 

- Apprendre et renforcer les capacités pour permettre l’accès de la femme à la prise 

de décision et restituer à la base ; 

- Epanouissement de la femme de Mwenga ; 

- Changement de comportement pour le développement ; 

- Appui matériel pour nos actions ; 

- Techniques de plaidoyer et modules pour mieux agir ; 

Savoir les responsabilités de la femme 

3.4. Présentation de l’équipe pédagogique et logistique 

L’équipe de formation est constituée d’une experte Coordinatrice de 

l’organisation  dénommée « Actions de Femmes de Développement 

Communautaire » « AFEDECO » et disposant des connaissances de base en 

matière de plaidoyer et chargée de la formation, à l’occurrence de Madame 

Jacqueline LUTALA BILOLO, elle est Directrice aux services de la Bibliothèque à 

l’Institut Pédagogique de Bukavu (ISP-Bukavu) 

La séance était modérée par Monsieur Benjamin Mubake, Superviseur au ARSF.  
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3.5. Présentation des participants 

Cette formation regroupera à peu près 27 participants (1 participants 

observateur) dont :  1 Administrateur du Territoire, 1 représentant de Curé de la 

Paroisse Catholique de Mwenga-Centre (Paroisse Sainte Marie), et 20 Femmes 

Leaders du Territoire de Mwenga parmi elles : 18 femmes  représentées leurs 

organisations, 1 femmes représenté la Cellule Genre, Famille et Enfant de Mwenga 

et 1 représentante de la Société civile de antenne de Mwenga avec  6 hommes qui 

représentés leurs organisations.  Ce sont des femmes du niveau de l’école 

secondaire pour qu’elles soient à mesure de bien mener les activités de plaidoyer 

dans l’avenir.  

 

3.6. Méthodologie adoptée 

La formation est participative. Les exposés sont pratiques et non 

académiques. Cette façon nous permettra de bien deviner les réalités spécifiques du 

territoire de Mwenga par rapport à la question liée aux droits de la femme. Nous 

procéderons aux questions réponses qui permettront de bien vider les 

préoccupations de tout un chacun des participants. 

 

3.7. Langue de formation 

La langue d’atelier est le swahili. Le français et le Kilega peuvent intervenir 

pour faciliter certains termes qui ne se comprennent pas facilement.  

 

3.8. Code de la bonne conduite 

- Demander la parole et attendre qu’on vous l’accorde avant d’intervenir ; 

- Eviter des sorties intempestives ; 

- Téléphone sous  vibreur ; 

- Utiliser les langues les mieux maitrisées (bilingue) ; 

- Respect de temps. 

 

3.9. Aperçu 

A.  Droits et libertés fondamentales (voir Annexe n° 2) 

- Qu’est-ce que le DROIT ? (voir Annexe n° 2) 

- Qu’est ce qu’une équipe de travail ? (voir Annexe n° 2) 

 

-Fondement des Droits de l’Homme (voir Annexe n° 2) 

 

- L’Arbre des Droits (voir Annexe n° 2) 

- Les sources juridiques des droits de l’homme (voir Annexe n° 2) 
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- Les Conventions Internationales (voir Annexe n° 2) 

- Les Déclarations (voir Annexe n° 2) 

- Les Résolutions (voir Annexe n° 2) 

- Quelques instruments internationaux et Nationaux (voir Annexe n° 2) 

Droits fondamentaux des femmes en temps de conflit (voir Annexe n° 2) 

B. Préalables de la notion de plaidoyer (voir Annexe n° 2) 

- Concept et éléments du plaidoyer 

- Différence entre plaidoyer et sensibilisation (voir Annexe n° 2) 

- Bases fondamentales du plaidoyer (voir Annexe n° 2) 

- Conditions pour réussir un Plaidoyer (voir Annexe n° 3) 

- Eléments fondamentaux du plaidoyer (voir Annexe n° 2) 

- Stratégie pour faire un Plaidoyer (voir Annexe n° 3) 

- L’Elaboration des stratégies (voir Annexe n° 3) 

- Plan d’action (voir Annexe n° 3) 
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3.10. Déroulement de la formation  

 

Le formateur adresse un mot de remerciement à tous les participants qui ont 

répondu à nos invitations. Ce genre d’atelier constitue un premier pas dans le 

territoire où les femmes auront la capacité de plaider sur leurs droits et en plaidant 

aussi pour leur accès dans les instances de prise de décision dans le territoire 

Mwenga en particulier et dans le Sud-Kivu en général. Il faut être attentif pour 

comprendre notion. 

Il faut que toutes les patriotes Congolaise puissent connaitre le schéma à 

suivre pour arriver à faire un plaidoyer sur ses droits de la femme. 

   

                       

Le Modérateur présente le formateur aux participantes (Photo ARSF) 

                        

                             La formatrice en pleine formation (Photo ARSF) 
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A. Droits et libertés fondamentale (voir Annexe 3) 
 

1. Qu’est-ce que le DROIT ? 

  

Le droit est la faculté de réaliser une action, de jouir de quelque chose, d'y 

prétendre, de l'exiger. 

 Le droit est l'ensemble des règles et des normes générales qui régissent les 

rapports entre les individus et définissent leurs droits et prérogatives ainsi que ce 

qui est obligatoire, autorisé ou interdit.  

 Un droit est une faculté reconnue par la loi de faire quelque chose, de ne pas 

faire quelque chose, de jouir d’une chose, d’en disposer ou d’exiger quelque chose 

d’une autre personne.  

 Le droit est susceptible de voir son exécution appliquée de manière 

contraignante par l'intervention de la puissance publique, c'est-à-dire de l'État. 

C'est ce qui distingue une règle de droit d'une règle de morale ou politesse. 

 

 

 

2. Qu’est ce qu’une équipe de travail ? 

 

Fonction: produire un bien ou fournir un service 

Durée de vie indéterminée 

Interdépendance au niveau de la tâche 

Responsabilités de gestion 

 

3. Fondement des Droits de l’Homme  

 

Les droits de l'Homme sont une notion selon laquelle tout être humain possède des 

droits universels, inaliénables, quel que soit le droit en vigueur dans l'Etat ou 

groupe d'Etats où il se trouve, quelles que soient les coutumes au niveau local, 

liées à l'ethnie, à la nationalité ou à la religion. 

 

 
 

 

4. L’Arbre des Droits (voir Annexe 3) 

  

1. Dessiner un arbre sur une feuille de papier pad ex  

2. L’arbre des droits de la personne a besoin de racines pour grandir et fructifier.  

http://www.toupie.org/Dictionnaire/Norme.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Etat.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Regle_droit.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Morale.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Droit.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Coutume.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Ethnie.htm
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Nationalite.htm
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    Donnez des racines à votre arbre et donnez à chaque racine une étiquette qui  

    représente les fondements des droits humains.  

3. L’arbre a besoin d’un tronc qui constitue les gardes fous pour protéger les  

    fondements. Donnez au tronc des étiquettes qui représentent les sources  

    juridiques (internationales) des droits de l’homme (convention internationales,  

    déclarations, résolutions..)  

4. L’arbre a des branches qui sont constituées des sources juridiques ou règles  

    juridiques qui protègent les droits dans votre pays;  

5. L’arbre a besoin de fruits. Donner les choses qui font fructifier les droits de la  

    personne en RDC.  Par exemple, un système d’éducation universel, le principe de  

    la primauté du droit, un public bien informé, etc. 

L’arbre subit les aléas climatiques (eau, climat, ..). De la même manière citez les 

facteurs positifs ou négatifs pour l’arbre des droits. 

 

5. Les sources juridiques des droits de l’homme  

 

 
 

 

6. Les Conventions Internationales 

 

* Les conventions internationales sont utilisées en droit international pour décrire 

des déclarations formelles de principes qui n'ont au départ pas de force obligatoire. 

Ces conventions doivent généralement être ratifiées par des  Etats pour obtenir une 

force obligatoire et ainsi devenir de véritables  traitées internationaux.  

* Un État qui ratifie une convention internationale est obligé de respecter les 

engagements contenus dans cette convention, faute de quoi il pourrait subir des 

sanctions prévues par l’Accord ou par des règles de droit international général. 

C’est cette force juridique contraignante qui distingue les conventions 

internationales des simples déclarations ou résolutions des organisations 

internationales  
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7. Les Déclarations  

 

* La déclaration est un document dans lequel les signataires, les représentants de 

gouvernements, manifestent leur accord sur des objectifs et principes qui font 

figure d’obligation morale, sans force juridique. Mais elles ouvrent la voie à 

l’élaboration de véritables règles juridiques sous forme de conventions.  

 Ex: La Déclaration Universelle de Droits  de l’Homme  (DUDH)  

 

8. Les Résolutions  

* La Résolution est un texte voté par les Nations Unies : Conseil de Sécurité, 

Assemblée Générale, Commission des droits de l’homme… 

* Lorsqu’elle émane du Conseil de Sécurité de l’ONU, la Résolution a une force 

obligatoire.  

* Bien les résolutions ne sont pas toujours appliquées ni respectées.  

 

9. Quelques Instruments Internationaux et Nationaux 

 

a. Instruments Internationaux 

 

1. La Déclaration universelle des Droits de l’Homme  

2. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques  

3. Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels  

4. La charte africaine des droits de l’homme et des peuples  

5. La Convention sur l’Elimination de toutes les formes de Discrimination à l’égard  

    des Femmes (CEDEF)  

6. La Convention sur les droits politiques de la femme  

7. Le protocole à la charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif aux  

   droits de la femme en Afrique 

 

b. Instruments Nationaux 

- Les Lois Nationales 

- La Constitution 

 

10. Droits fondamentaux des femmes en temps de conflit 

 

a. Instruments internationaux essentiels :  

- Les Conventions et protocoles de Genève :  

- Les condamnations du TPIR et TPIY et les décisions de la CPI sur les viols  

- La Résolution 1325  

- La Résolution 1820  
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Les participantes en pleine formation (Photos ARSF) 

         
Les participantes en pleine formation (Photos ARSF) 

Après avoir terminé ce thème de Droit et Liberté fondamental, on a fait 

un travail en carrefour et c’était aussi le moment de la pose-repas. 

 
 Travaux de carrefours  (par rapport au thème) 

Dans les travaux en carrefour, on doit former deux groupe de 10 personnes. 

On va travailler sur les points suivants : 

1. Répertorier les violations des droits des femmes dans le Territoire de Mwenga au  

    cours des 5 dernières années. 

2. Comment vous vous êtes comportés face à ces problèmes ? Ou, Quelle sont les  

    actions que vous aves entreprises ? 

3. Quelles sont les difficultés que vous avez rencontrées ? 

4. Qu’avez-vous fait ou comptez faire pour surmonter ces difficultés.  

 

Avant de commencer le travail, on va faire d’abord le pose-repas pendant 1 

heure.  Après le repas, on pourra continuer avec notre travail. 
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Les participants en pleine pose-repas (Photos ARSF) 

 

              

Les participants(es) dans les travaux en carrefour (Photos ARSF) 

 

 

 

Présentation des exposés de groupes 

Une personne choisi du groupe, présenté le travail. 

 

Exposé du groupe 1 
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1. Les violations des droits des femmes répertoriées en Territoire de Mwenga  
    au cours de ces 5 dernières années sont : 
 
- Harcèlement sexuel des femmes dans leur milieu professionnel ; 

- Non accès à l’héritage ; 

- Non accès à l’éducation scolaire ; 

- Mariage forcé et précoce ; 

- Arrangement à l’amiable ; 

- Viol ; 

- Mixage des hommes et femmes dans le prison ; 

- Refis aux femmes de travailler. 

2. Force à ces problèmes, nous nous sommes comportés de la sorte : 

- Dénonciation auprès des autorités administratives et au bureau de la société civile 

- Sensibilisation sur le droit de la femme ; 

- Conduire les victimes dans les maisons d’écoute. 

- Médiation ; 

- Suivre. 

3. Nous avons rencontrés les difficultés ci-après : 

- Conflits entre les Leaders et les familles locales ; 

- Insécurité du défenseur des droits de femme 

- Humiliation  

- Manque des moyens financiers. 

 

 

4. Nous comptons faire ce qui suit pour surmonter ces difficultés : 

- Organiser les séances de sensibilisations sur les droits de la femmes ; 

- Créer les centres d’alphabétisation pour les femmes ; 

- Réinsertion scolaire des filles. 

 

Participants du groupe 1 

 

1. Isombya Besana 

2. SONGA Kalenga 

3. BABUNGA Bugoma 

4. KABESHA Solange 

5. WAKUBENGA Itabo 

6. BEMBELEZA Felista 

7. SHAURIYABO Wabulinganya 

8. BUSHUNDE Josephine 
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Exposé du groupe 2 

 

                                 

 

1. Les violations des droits des femmes repertoriées en Territoire de Mwenga  

    au cours de ces 5 dernières années sont : 

- Très, très faible présentation de la femme dans l’Administration territorial 

- Non accès à l’héritage ; 

- Non accès de la fille ou femme à l’éducation scolaire ; 

- Mariage forcé et précoce ; 

- Viols et violences sexuelles faites à la femme 

- Mixage des hommes et femmes dans le prison ; 

- Arrestation arbitraire de la femme. 

 

 

2. Force à ces problèmes, nous nous sommes comportés de la sorte : 

- Dénonciation auprès des autorités administratives et au bureau de la société civile 

- Sensibilisation de la femme sur ces droits ; 

- Conduire les victimes dans les maisons d’écoute. 

- Suivi. 

 

3. Nous avons rencontrés les difficultés ci-après : 

- Conflits entre les Leaders et les familles locales ; 

- Insécurité du défenseur des droits de femme 

- L’ignorance de la femmes sur ces droits 

- L’analphabétisation de la femme 

- Manque des moyens financiers. 

 

4. Nous comptons faire ce qui suit pour surmonter ces difficultés : 

- Capaciter les femmes sur leurs droits ; 

- Créer les centres d’alphabétisation pour les femmes ; 



 17 

- Réinsertion scolaire des filles. 

- Recherche de financement 

 

Les Participants du groupe 2 

1. WITAMULINDI Mushimbwa 

2. SHIANGU Walumona 

3. NEEMA Lutonde 

4. WITANENE  

5. KUNGWA Sanganyi 

6. BITONDO Wakenge 

7. UPOLE Vumilia 

 

Après le repos-repas et les exposés de groupes, la formatrice 

a commencé la deuxième partie de sa présentation. 

 

B. Préalables de la notion de plaidoyer (voir  

                Annexe n° 2)   
 

1. Clarification des concepts  

 

* Qu'est ce que le plaidoyer ? 

 

Il existe plusieurs définitions du plaidoyer :  

- Le plaidoyer est un processus dynamique et relationnel qui permet d'introduire 

un ou des changements significatifs, de résoudre un problème important qui 

concerne un groupe, une communauté, par une décision concertée sur la demande 

et la participation des intéressés, avec l'assistance de partenaires convaincus ;  

- Le plaidoyer est une action visant à changer les politiques, positions ou  

  programmes d'un institution quelle qu'elle soit ;  

 

- Le plaidoyer est une argumentation pour défendre ou recommander une idée  

  devant d'autres personnes;  

 

- Le plaidoyer est une prise de parole pour attirer l'attention d'une communauté  

  sur une question importante et orienter les décideurs vers une solution ;  

 

- Le plaidoyer est la mise à l’ordre du jour d’un problème, la proposition d’une  

  solution à ce problème et la mise en place d’un soutien pour agir, tant au niveau  

  du problème que de la solution ;  

 

- Le plaidoyer est un ensemble d'activités spécifiques à court terme pour arriver à  

  une vision du changement dans le long terme ;  
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- Le plaidoyer consiste en différentes stratégies visant à influencer la prise de 

décisions aux niveaux local, national et international. Les stratégies de plaidoyer 

peuvent comporter des activités de "lobbying", de marketing social, d'information, 

d'éducation et de communication, d'organisation communautaire ou maints autres 

"stratagèmes". Le lobbying qui signifie "faire pression" en anglais, est un outil 

utilisé dans le plaidoyer.  

Partout où un changement doit se faire, on peut recourir au plaidoyer.  

Une initiative de plaidoyer peut être divisée en différentes étapes, bien qu’en général 

elles se chevauchent toutes. Les détails et le temps nécessaire pour compléter 

toutes les étapes nécessaires varieront grandement suivant l’urgence mais aussi la 

complexité du problème, les informations nécessaires pour agir et les méthodes de 

plaidoyer choisies.  

 

Un plaidoyer efficace peut réussir à influencer la prise de décisions et la mise en 

œuvre de politiques par le biais des actions suivantes :  

 

- Informer et/ou former les dirigeants, les décideurs et ceux qui appliquent les  

   politiques ;  

- Réformer les politiques, lois et budgets existants, formuler de nouveaux  

  programmes ;  

- Rendre les structures et les procédures décisionnelles plus démocratiques,  

  ouvertes et «responsables» 

 

Le plaidoyer se résume essentiellement en trois points : 

 

♦ Créer des politiques là où on en a besoin et quand il n’en existe pas 

♦ Réformer les politiques défavorables ou inefficaces 

♦ Assurer que de bonnes politiques sont mises en vigueur.  

 

 

      
La Formatrice en pleine formation (Photos ARSF 
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Les participantes en pleine formation (Photos ARSF) 

 

 

*  Pourquoi le plaidoyer ? 

 

Les stratégies de plaidoyer permettront de: 

♦ Influencer les décideurs comme un moyen d’aborder les causes 

profondes de la pauvreté et de la discrimination en rapport avec 

les politiques. 

 

 

♦ Contribuer de façon plus efficace à réduire la pauvreté et à 

prévenir le nombre de cas de mortalité; de violation des droits humain et de 

souffrance en utilisant une plus vaste gamme d’interventions. 

♦ Atteindre une grande partie de la population et augmenter 

l’étendue de notre impact. 

♦ Changements dans les politiques et les programmes 

 

 
 

* Le plaidoyer vise a changer les politiques, positions ou programmes d'une 

institution, quelle qu'elle soit.  

 

Instrument de Prise de Conscience:  les 4 modes d’action 
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Identification des problèmes et formulation des objectifs de plaidoyer 

 

 
 

Exemple de Représentation des relations de cause a effet 
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2. Différence entre plaidoyer et sensibilisation  

 
La sensibilisation : est une action consistant à informer et à vouloir faire adhérer 

un public donné à une question, à un problème, etc.  

 

Le plaidoyer : englobe la sensibilisation mais c’est une action plus large et dépasse 

la phase de sensibilisation.  

 

3. Bases fondamentales du plaidoyer  

 

- La légitimité : Elle est liée à ce qu’une organisation représente et repose sur  

  l’autorité morale qu’elle a pour intervenir sur une question, un enjeu, une  

  situation dans une communauté.  

 

- La crédibilité : Ce concept est lié au premier et a aussi à voir avec la confiance 

portée à une organisation.  

 

Questions  

Est-elle fiable?  

Est-elle honnête?  

Par qui est-elle mandatée?  

À qui rend-elle des comptes ?  

Est-elle professionnelle ?  

Quelle est son expertise ?  

Qui sont ses membres ?  
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Quels appuis a-t-elle eus par le passé ?  

 

La réponse à ces questions établira les critères sur lesquels sera déterminée la 

crédibilité qu’inspire une organisation. Si une organisation a connu des difficultés 

antérieurement, il faut être prêt à le reconnaître, à rétablir les faits ou à indiquer de 

quelles façons des correctifs nécessaires ont étéapportés. 

 

- L’autorité et la capacité d’agir: Si les ressources financières comptent 

beaucoup dans la capacité d’agir, cette autorité et cette capacité d’agir reposent 

surtout sur les groupes et les personnes qu’elle peut réussir à mobiliser, sur 

l’engagement de son membership, de ses bénévoles et de ses permanents et sur sa 

volonté d’établir des relations sociales durables.  

Ces capacités viennent renforcer son leadership lui-même.  

 

 4. Conditions pour réussir un Plaidoyer (voir Annexe n° 3) 
 

8 grands questionnements ressortent comme conditions d’un bon plaidoyer. Il s’agit 

de : 

 

1°. Choix des publics cibles 

 

Il est fondamental de connaître son public pour planifier une initiative de plaidoyer. 

Vous ne pouvez pas plaider en faveur d’une politique si vous n’avez pas identifié les 

publics cibles. 

 

Il est absolument essentiel d’identifier les décideurs clés qui peuvent améliorer les 

politiques existantes, en créer de nouvelles et s’assurer qu’elles seront exécutées. 

 

Le public cible est la personne ou le groupe de personnes qui peuvent contribuer 

au changement que vous espérez atteindre au niveau des politiques. 

 

En réalité, il existe deux types de publics cibles : Le public primaire et le public 

secondaire.  Le public primaire se compose des individus qui ont l’autorité directe 

pour opérer des changements au niveau des politiques (c'est-à-dire par exemple, le 

Ministère de l’Agriculture, les membres du parlement, etc.). Ceux-ci peuvent 

Renseigner ou persuader le public primaire sur un objet de politique et la pièce 

maîtresse de n’importe quelle stratégie de plaidoyer. 

 

. Le Public Primaire 

 

Le public cible primaire est constitué d’une personne ou d’un groupe de personnes 

appartenant à un corps de décideurs, ayant le pouvoir de décider ou de changer des 

politiques.  

 

Les publics primaires sont toujours des personnes et non des institutions. Ceux-ci 

ont le pouvoir d’influencer un système. 

  

* Publics cibles  

 

- Cibles directes ou primaires  
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 Le Président de la République ;  

 Le Premier ministre ;  

 Le Président de l’Assemblée nationale ;  

 Les membres du gouvernement ;  

 Les parlementaires ;  

 Les leaders des partis politiques.  

. Le Public Secondaire 

 

Il se compose de personnes qui peuvent influencer les décisions de votre public 

primaire. Le public secondaire est d’une importance considérable parce qu’il peut 

fournir un moyen d’atteindre ou de viser le public primaire que vous ne pouvez pas 

aborder directement. Ce public vous aide aussi à opérationnaliser les stratégies 

mises en place en vue de la réussite du plaidoyer. 

 

Les groupes d’intérêts, les chefs d’entreprise, les organisations locales ou, dans 

certains cas, des groupes spécifiques du grand public, peuvent faire partie du 

public secondaire. Ce dernier peut même inclure les responsables politiques ; par 

exemple, un membre du Parlement pourrait être disposé à défendre une position au 

sujet d’une politique auprès d’un autre. 

 

- Cibles indirectes ou secondaires 

 Les Conseillers des ministres ;  

 Les Directeurs, les Chefs de services et les Secrétaires généraux ;  

 Les Attachés de Cabinet ;  

 Les Secrétaires particuliers ;  

 Les Ambassadeurs et Consuls ;  

 Les membres influents des partis politiques ;  

 Les amis ou membres de la famille des cibles primaires ;  

 Les Représentants des agences du système des Nations Unies ;  

 Les Représentants des Organisations internationales ;  

 Les préfets ;  

 Les chefs coutumiers et religieux ;  

- Alliés  

 Les Associations et ONG de protection et de promotion des droits de la 

femme ;  

 La Commission Nationale des Droits de l’Homme ;  

 Les mouvements féministes ;  

 Les femmes leaders ;  

 La société civile 

 Les femmes des partis politiques ;  

 Le Haut Commissariat des Nations Unies aux Droits de l’Homme ;  

 Les Organisations internationales de protection et de promotion des droits de 

l’homme.  
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2°. Identifier les alliés et les adversaires 

 

Une COALITION est un groupe d’organisations/ d’individus qui travaillent ensemble 

d’une manière coordonnée à la poursuite d’un but commun. En matière de 

plaidoyer, l’objectif d’une coalition est lié aux politiques. 

 

Les cartes de pouvoir effectuées au stade de l’analyse des politiques peuvent 

orienter vers des partenaires éventuels qui désirent poursuivre les mêmes causes 

que vous, et des adversaires qui peuvent entraver vos efforts. Il est important 

d’identifier et de prendre en considération les alliés et les adversaires potentiels 

quand vous développez une stratégie de plaidoyer. 

 

Identifier les alliés.  Il est très important d’avoir des alliés pour une initiative de 

plaidoyer.  

Vous pouvez normalement augmenter votre impact en collaborant avec d’autres 

personnes ou organisations qui portent intérêt à la même politique. 

 

L’expérience de nombreuses initiatives de plaidoyer a montré que les efforts, les 

compétences et les ressources de plusieurs organisations ou personnes mis en 

commun ont plus de chances de réduire les risques, d’attirer l’attention sur les 

politiques clés et de permettre d’atteindre le changement souhaité au niveau des 

politiques. 

 

Une alliance ou coalition avec d’autres organisations ou individus qui poursuivent 

le même changement de politiques est normalement basée sur des objectifs et des 

Problématiques de politiques spécifiques.  

Une fois qu’on a obtenu un changement au niveau des politiques, une coalition 

peut cesser d’exister ou peut continuer à aborder d’autres préoccupations 

communes au sujet des politiques.  

 

La coalition peut être un partenariat ou non; cela dépend de la mesure dans 

laquelle les principes de partenariat font partie de la relation. 

Il reste capital de savoir néanmoins qu’une coalition peut n’être qu’une relation à 

court terme basée sur une problématique spécifique et qu’elle peut cesser d’exister 

une fois l’objectif atteint. 

- Quelles sont les autres organisations, groupes ou individus qui  sont intéressés ou  

  qui travaillent déjà sur la même problématique (y compris ceux qui ne sont pas  

  normalement les alliés des organisateurs de l’action de plaidoyer) ? 

-  Les coalitions existent-elles déjà ou ont-elles besoin d’être établies? 

- Si elles ont existé, quelles bonnes et/ ou mauvaise expériences on a vécu lors de  

  l’ancienne action de plaidoyer  et quelles mécanismes pour renforcer les points  

  forts et prévenir les points faibles? 

- Comment pouvez- vous contribuer aux efforts des autres organisations? 

- Quel rôle ces organisations aimeraient-elles voir l’organisateur- clé de l’action de  

  plaidoyer  jouer et quelle contribution espèrent-elles de vous? 

- Quels sont les avantages et les inconvénients à former des alliances et coalitions  

  avec chacune d’elles? 

- Quels acteurs (organisation et individus) qui n’inspireraient pas confiance dans la  

  mise en œuvre de l’action de plaidoyer ? 
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- Est-ce que les autres organisations voient en l’organisateur-clé une valeur ajoutée,  

  un partenaire/allié à leurs efforts (confiance) ? 

 

Avantages de Plaidoyer dans les Alliances / Coalitions  

 

Cela augmente les ressources, l’expérience, la crédibilité et la visibilité 

 Cela augmente les chances de réussir à changer les politiques 
 Cela développe la capacité de plaidoyer des membres les moins expérimentés 

de la coalition 
 Cela donne de l’assurance aux membres de la coalition qui ont des difficultés 

à  plaider par eux-mêmes 
 Cela fournit un élément de protection ou de sécurité par le nombre. 

 

3°. Connaitre les interlocuteurs qui seront contactés pour commencer le  

     processus de plaidoyer c.à.d. connaitre leurs points forts et leurs points  

     faibles. 

 

En matière de plaidoyer, il est souvent difficile d’atteindre les résultats escomptés 

quand vous travaillez seul, c’est encore le cas si les objectifs ne sont pas clairs, les 

points forts et les points faibles des intervenants ne sont pas pris en compte.  

Bien qu’un petit nombre de personnes engagées puissent quelquefois faire la 

différence, les décideurs sont en général plus intéressés par ce que vous avez à dire 

si votre cause concerne un grand nombre de personnes. Plus il y aura de gens et 

d’organisations pour soutenir votre initiative de plaidoyer, plus vous aurez de 

chances d’être écouté. Les gens qui sont partisans de vos positions relatives aux 

politiques sont vos constituants, vos “supporters”. Mais il reste capital de 

connaitre leurs points forts et points faibles, connaître leur histoire dans des 

actions similaires, etc. 

 

La base constituante est un concept important en matière de plaidoyer, bien que 

les relations de bases constituantes ne soient certainement pas limitées au 

plaidoyer. Une base constituante, en ce qui a trait au plaidoyer, est un groupe de 

personnes que vous représentez et d’où vous tirez votre soutien politique. Quand 

vous avez des constituants, vous êtes responsable et vous êtes tenu responsable de 

représenter les intérêts de ces personnes. 

 

4°. Connaitre ses propres points forts et points faibles d’abord avant de faire  

     un plaidoyer.  Est-ce que je suis capable de faire un plaidoyer et aboutir à  

     un résultat positif ?     

 

Quand vous parlez au nom des autres, vous devez être sûr que vos actions vont 

dans le sens de leurs intérêts. Bien qu’il soit souvent impossible de parler à chaque 

personne qui pourrait être affectée par votre proposition de politique, il y a 

plusieurs façons de vous assurer que vos positions relatives aux politiques reflètent 

les intérêts de ceux que vous avez l’intention d’aider 
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5°. Avoir bien sélectionné les partenaires stratégiques (politiques..) et  

     opérationnels (sur terrain)  

 

Les partenaires stratégiques et opérationnels doivent être sélectionnés sur une base 

de compétence et d’efficacité et non la colline, la tribu, l’amitié, etc. 

 

En plus des éléments ci-haut cités, quand vous cherchez à établir une base 

constituante, voici quelques endroits où vous pouvez chercher des apports et 

trouver les "supporters" potentiels : 

 Les personnes qui bénéficieraient considérablement de votre proposition 

 Les groupes déjà impliqués dans les débats politiques sur votre problème 

 Les organisations des droits de l’homme 

 Les organisations à base communautaires 

 Les organisations d’intérêt public 

 Les syndicats ou d’autres organisations d’adhérents 

 Les décideurs eux-mêmes qui appuient votre cause 

 Les organisations qui ont appuyé CARE dans le cadre d’autres problèmes 

 Les personnalités ou les personnes de renom qui sont de votre côté 

 Les bailleurs de fonds. 

 

6°. Avoir bien analysé les outils de plaidoyer  

 

Les outils de plaidoyer doivent être conçus, analysés par objectif, critiqués et 

sélectionnés sur base des objectifs du plaidoyer, le public cible, les forces et les 

faiblesses des intervenants primaires et secondaires, etc.  

 

Ce niveau, une fois mal pris en compte est un des éléments d’échec cuisant du 

plaidoyer. 

 

7°. Avoir bien préparé les messages  

 

- Messages clés à communiquer 

  

L’intégration des femmes au développement et la promotion de l’équité 

homme/femme est une nécessité pour un développement durable. Aucun 

développement humain durable ne peut se réaliser sans la participation des 

femmes qui constituent plus de 50% de la population.  

L’égalité de participation des femmes aux prises de décision n’est pas seulement 

une question de gestion et de démocratie. Elle est une condition nécessaire pour la 

prise en compte effective des intérêts des femmes.  

Sans une implication des femmes à tous les niveaux de prise de décisions, les 

Objectifs du Millénaire pour le Développement ne seront jamais atteints en RD 

Congo.  

Pour valoriser les femmes il faut, entre autres, leur confier des postes de 

responsabilité.  

La pleine participation des femmes au processus de développement est non 

seulement une justice sociale, mais constitue un enjeu fondamental pour la 

réduction de la pauvreté.  
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Lorsque les pratiques sont discriminatoires à l’égard d’un groupe, elles nuisent à 

l’ensemble de la communauté.  

L’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (3ème Objectif du Millénaire 

pour le Développement) sont des éléments clés pour la réalisation de tous les 

objectifs du Millénaire pour le Développement.  

Les femmes doivent être associées à la résolution des problèmes de la communauté, 

cela permet des  

discussions équilibrées et des points de vue contradictoires qui mènent à des choix 

efficaces.  

Les pays qui ont adopté le système de quota relatif à la parité de la représentativité 

des femmes à toutes les instances décisionnelles ont obtenu des résultats très 

encourageants en matière de développement, contrairement aux autres.  

L’institutionnalisation d’un système de quota ou d’un positionnement alternatif 

d’un homme et d’une femme sur les listes électorales peut inciter les femmes à 

s’intéresser à la vie politique. 

 

- Formulation de votre message 

 

Une fois que vos messages clés sont décidés, ils devront être « formulés » en 

fonction du public que vous cherchez à joindre et/ ou à faire passer (radio, télé, 

masse). 

Certes votre position générale sur la question de plaidoyer ne change pas, mais 

vous devriez chercher à adapter la façon dont vous présentez votre message pour 

avoir le plus d’impact possible sur un public particulier. 

Si vous comprenez les questions auxquelles votre cible de plaidoyer est tout 

particulièrement sensible, vous pourrez établir des liens entre votre problématique 

et leurs préoccupations dans votre message et, ainsi, augmenter les chances d’une 

réaction positive de la part de votre public. 

 

Toutefois, le processus de définition et de formulation du message doit aussi 

être compatible avec votre position globale. La formulation du message doit 

s’effectuer sans altérer les faits, sans compromettre les valeurs cruciales ni porter 

préjudice aux personnes avec lesquelles vous travaillez. 

 

1) Vers quelle cible formuler votre message : votre analyse de la question et des 

personnes responsables du changement politique ou capables de l’influencer 

déterminera comment vous devrez présenter votre message clé à ce public 

particulier 

 

2) Quelle action clé souhaiteriez-vous le voir mener, en particulier ? 

 

3) Adapter le message : quelle est la façon la plus persuasive de présenter votre 

message clé au public cible ? De quelle information a-t-il besoin et de quelle 

information n’a-t-il pas besoin ? 

 

4) Formulation efficace : quel cadre pratique rendra votre message plus efficace ? 

Que devrait-il contenir ? Dans quel format devrait-il être communiqué ? La 

longueur, les images et même le messager sont autant d’éléments importants. 
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Ainsi par exemple, le problème de manque d’eau propre et de services 

d’assainissement doit être formulé différemment selon le public auquel 

s’adresse le message : 

 

 Message 
Ministres des 
Finances 
 

À l’échelle nationale, la diarrhée compte pour 20 % des décès d’enfants 

de moins de cinq ans et les infections parasitaires intestinales 

continuent de miner l’état nutritionnel des mères et des enfants, de 

même que leur développement physique et mental. En 2000, le 

gouvernement a pris l’engagement de réduire des deux tiers le nombre 

d’enfants qui meurent avant leur cinquième anniversaire d’ici 2015, au 

titre de l’un des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). 

Un petit investissement en eau potable propre et en systèmes 

d’assainissement à faible coût donnera des résultats impressionnants 

en termes de santé et de survie infantiles et adultes. Nous aimerions 

vous rencontrer pour pouvoir nous entretenir plus à fond de cette 

question. 

Députés Les recherches menées dans un certain nombre de pays ont 

montré que les impacts de l’accès à l’eau et l’assainissement sont 

multiples et variés notamment : des économies de temps pour aller 

chercher de l’eau, des économies d’énergie en termes de calories 

dépensées, une meilleure santé, notamment pour les enfants, des 

impacts environnementaux positifs et sensibles, une production agricole 

accrue, une baisse de l’absentéisme scolaire, une augmentation du 

capital communautaire et des bénéfices psychologiques accrus. De plus, 

le soutien permanent offert aux communautés augmente leur aptitude à 

gérer les systèmes d’eau et d’assainissement et promeut des 

changements de comportement en matière d’hygiène. Nous savons que 

lorsqu’on leur pose la question, l’accès à l’eau figure parmi les trois 

priorités absolues des pauvres, si ce n’est la première. Nous aimerions 

vous rencontrer pour pouvoir nous entretenir plus à fond de ces 

questions. 

Professionnels 
de la santé 

L’Organisation mondiale de la santé affirme que 65 % des décès 

d’enfants suite à des maladies diarrhéiques comme le choléra dans les 

pays en développement pourraient être évités avec la fourniture d’une 

eau salubre et de services d’assainissement. Il a récemment été estimé 

que la diarrhée est la deuxième cause de mortalité infantile dans les 

pays les plus pauvres du monde. L’accès à une eau salubre offre des 

avantages multiples en termes de santé pour les communautés et une 

amélioration de l’environnement, p. ex. grâce à des services 

d’assainissement, a un impact plus marqué et des coûts inférieurs à 

celui des médicaments curatifs. Nous aimerions vous rencontrer pour 

nous entretenir avec vous de certains de nos travaux communs. 

La presse et 
les médias 
 

SIFA a six ans. Sa mère doit parcourir cinq kilomètres tous les matins 

pour se rendre au point d’eau salubre le plus proche pour y chercher de 

l’eau potable pour toute la famille. Toutefois, quand SIFA et ses amis 

ont soif, ils se désaltèrent dans le lit du fleuve voisin.  

C’est aussi là que s’abreuvent les vaches et les chèvres. La famille de 
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 Message 

SIFA n’a pas de toilettes et utilise le lit de la rivière pour y faire ses 

besoins avant les premières lueurs du matin. SIFA a deux frères et une 

sœur : il avait deux autres sœurs mais elles sont toutes les deux mortes 

de la dysenterie ; elles n’avaient même pas quatre ans. SIFA a rendu 

visite à son cousin qui vit dans une ville proche où il existe un bon 

réseau d’eau et où chaque maison est équipée de toilettes. Il a vu que la 

famille de son cousin ne tombe pas aussi souvent malade et que sa 

tante n’a pas perdu de bébés victimes de la maladie. Il voudrait bien 

qu’il y ait les mêmes installations dans son village. 

Grand public 
 

L’eau propre sauve des vies : les maladies hydriques et les mauvaises 

conditions d’assainissement d’aujourd’hui peuvent coûter des milliers 

de vie en Tanzanie rurale. Chaque village devrait avoir au moins un 

forage et des toilettes adéquates. Parlez à votre conseiller municipal dès 

aujourd’hui pour découvrir comment vous pouvez contribuer à faire 

installer des équipements qui sauveront des vies dans votre village pour 

voir vos enfants s’épanouir. 

 

- Canaux et supports de communication 

  

.  Canaux de communication  

 

-  Rencontres individuelles ;  

-  Interviews ;  

- Actions de lobby ;  

- Rassemblements et réunions ;  

- Réunions, négociations ;  

- Dîner –débats ;  

- Pièces de théâtre, chants, dessins animés ;  

- Ateliers, séminaires, tables rondes.  

 

. Supports de communication  

- Résultats d’études ;  

- Fiches de faits ;  

- Brochures, dépliants, affiches ;  

- Résultats d’enquêtes ;  

- Etudes de cas ;  

- Articles de presse ;  

- Pétitions ;  

- Lettres ouvertes ;  

- Courtes présentations vidéo ;  

- Données statistiques ;  

- Boîtes à images ;  

- OMD ;  

- Conventions sur la promotion des droits de la femme,  

- Lettres d’information.  
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5. Eléments fondamentaux du plaidoyer (voir Annexe 2) 

 

a. La définition des thèmes  

La définition de thèmes permet de connaitre le cible. 

 

b. Se fixer le but ou les objectifs 

Il faut être convaincu d’un certain nombre de but lorsque vous engagez un 

plaidoyer. 

 

c. Utiliser les données de la recherche 

Il faut que ces données soient vérifiables. 

 

d. Identifier les publics cibles 

càd les gents qui ont le pouvoir de prendre les décisions et les agents qui peuvent 

les influencer. 

 

e. Savoir formuler et apporter le message de plaidoyer 

Il faut savoir exprimer, savoir convaincu, créer tout en restant dans la vérité. 

 

f. Avoir des groupes de pression (média, télévision, radio, journaux,…) 

 

Faire participer un grand nombre des personnes représentant les intérêts divers, 

démontrer par les faits du nombre que le problème est important. 

 

h. Evaluation 

Il faut faire une évaluation pour connaitre l’évolution de démarche entamé.  

 

h. Avoir réuni les moyens de sa politique (financier, matériel, Humains,…) 

Les ressources humaines, financières, techniques, etc. doivent être bien et 

suffisamment mobilisées en vue de la réussite de sa politique. 

Dans le cas contraire, il reste moins utile de penser aux étapes ci-haut citées. 
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Exemple de message 

 

 

 

 

6. Stratégie pour faire un Plaidoyer (voir Annexe n° 3) 

La stratégie est une façon ou une manière d’agir.  Elle tient toujours compte de la 

planification du plan d’action et des ressources (les hommes, l’argent, pouvoir ou 

matériel). 

Elle doit aussi tenir compte de la vision globale et des objectifs de la campagne de 

plaidoyer. 

Les stratégies sont souvent variées lors d’une campagne : peux consister à informer, 

à renforcer les soutins, éliminer les obstacles,… 

 

a. Les types des stratégies 

Certaines approches peuvent être considérées comme stratégies. 

On peut citer parmi elles : 

- La Prévention 

- L’intervention rapide 

- Le renforcement de l’expérience et compétence 

- L’amélioration des ressources et les possibilités (humaines, matérielles,  

  financières,…) 
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- La modification des obstacles et les accès 

- L’information 

- Attirer l’attention de la population 

- La protestation. 

 

7. L’Elaboration des stratégies (voir Annexe n° 3) 
 

La participation de tous est essentiel pour assurer le succès de la campagne et 

maintenir l’enthousiasme des participants.  L’élaboration des stratégies implique 

des réunions de réflexion et d’engagement avec toutes les parties prenantes. 

Ainsi, les stratégies s’élaborent de la manière suivante : 

 

a. La tenue des réunions avec les parties prenantes et tenir compte de l’opinion de  

   chacun pour qu’il y ait un bon climat de confiance ; 

b. L’examinassions ou l’identification des cibles et des agents de changement pour  

    la campagne ; 

c. L’examinassion de la mission et des objectifs. 

d. Travailler ensemble pour en arriver aux meilleurs stratégies. 

 

8. Plan d’action (voir Annexe n° 3)  
La formulation d’un bon plan d’action exige l’existence d’une partie ou de la totalité 

de tic-tac qui permet d’arriver aux éléments suivants : 

- Evaluation des ressources humaines et financières à votre disposition ; 

- Formation d’un comité de campagne équilibré entre homme et femme et des sous  

  comités pertinents ; 

- Etablissements des alliances avec d’autres groupes intéressés (partie partenaire) ; 

- Recherche des alliés pour les faire participer à la campagne ; 

- La collecte de fonds ou réunir les moyens ; 

- Faire circuler l’information par des bulletins ou des fiches techniques ; 

- La désignation d’un porte parole et des personnes calsimatiques qui s’associeront  

  publiquement à la campagne ; 

- La couverture médiatique (communiqué de presse, lettre adressée aux chefs,  

  articles de la presse, annonces dans des journaux, des émissions et discussion à  

  la radio ou à la télévision, annonce à la radio, affiches, les chansons,..) 

- Attirer l’attention public, affiches, Ti-shirt, macarraux, peinture murale, le forum  

  public, les tournes de présentation ; 

- Les manifestations publiques inhabituelles ; 

- L’identification des acteurs clés et l’élaboration des stratégies pour exercer des  

  pressions sur le gouvernement et autres secteurs ; 

- Faire intervenir vos adversaires par des débats publics ; 

- Savoir accepter les attaques et les contres attaques ; 

- Ne pas minimiser les risques et conséquences de votre action. 
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LES PROBLEMES NECISSITANT UN PLAIDOYER D’URGENCE EN  

                     TERRITOIRE DE MWENGA  

 
1. Non participation de la femme dans l’Administration du territorial  

2.  L’Analphabétisme des femmes dans le Territoire de Mwenga 

3. Non accès des filles à l’école 

4. Non accès des filles et femmes à l’héritage 

5. Mariage forcé et précoce 

6. Mixage des hommes et femmes dans un même Prison. 

 

Mot de clôture de l’Administrateur du Territoire (voir annexe n° 4) 
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4.  Campagne de sensibilisation  

1. Objectif 

L’objectif de la séance était ’une campagne de plaidoyer auprès des autorités 

administratico-politique sur le respect des instruments juridiques internationaux et 

nationaux des protections de droits des femmes   

Elle a été organisée vendredi, le 12 juin 2013 comme prévu  dans la salle de 

réunion chez TATE à Mwenga-Centre (Kalole I). Elle a regroupé les  catégories de 

participants ci-après : 

1. Présentation de participants 

Les participants se sont présentés en tour de rôle chacun : le nom, appartenir dans 

quelle organisation, le milieu de provenance. 

 

* des autorités politico-administratives :  

1. Administrateur Adjoint du Territoire de Mwenga 

2. Honorable Madame Béatrice KINJA Mwendanga, Députée Provinciale et Questeur  

   à l’Assemblée Provincial. 

* des confessions religieuses : Madame la Secrétaire et Logisticien à la Paroisse  

  Catholique de Sainte Marie de Mwenga 

* Instituts Supérieurs : Une étudiante de l’Université Faculté de Développement de 

Kamituga et de l’Institut Supérieur Pédagogique (ISP) Kamituga en  Territoire de 

Mwenga. 

* des associations féminines : Madame la Secrétaire Exécutive de CAUCUS des 

Femmes Congolaises pour la Paix au Sud-Kivu et Madame la Chef de Cellule Genre, 

* Les femmes leaders : la Coordinatrice de l’organisation FUMU de 

Kitamba/Mwenga et la Chargée de l’insertion au Projet USHINDI/Mwenga. 

* ONGs Internationales : Deux Représentantes d’ALERTE ITERNATIONAL du Sud-

Kivu en mission à Mwenga. 

*Une Représente de la Société Civile de Mwenga. 

 

Au total : 12 participants. 

 

3. Déroulement de travaux 

 

L’Etat de lieu de la représentativité de la femme aux Poste se Responsabilité dans le 

Territoire de Mwenga nous montre qu’il y a une faible représentation de la femme 

dans les postes de responsable dans le Territoire. 

La situation suivante se présentée : 

- 1 Chef de service aux Affaires Sociales (ATB1) 

- 1 Chef de service Genre, famille et enfant (ATB1) 

- 1 chef de Groupement (Bashitonga) : 1 sur 72 groupements 

- Aucune femme chef de collectivité 

- Aucune femme administrateur du Territoire 

- Aucune femme députée Nationale et Provinciale 

- Aucune femme coutumière 
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Les participantes en pleine séance de travail 

 

Question de Madame l’Honorable : « Quelle peut  être la causes de cette faible 

représentativité de la femme aux poste de responsabilités dans le Territoire ? 

 

Selon de l’Administrateur Adjoint du Territoire de Mwenga : ça peut expliquer par 

l’analphabétisme de la femme dans le Territoire ou encore par l’ignorance de cette 

dernère.  Il faut à tout pris que ces femmes soient informer ou former ou aller plus 

loin, il faut qu’elles soient sensibiliser sur comment défendre leurs droits en tant 

que femme. 

 

- Intervention de Madame Solange Lwashiga, Secrétaire Exécutive du  

  CAUCUS de Femmes Congolaises pour la Paix 

 

    
Madame Solange Lwanshiga, Secrétaire Exécutive de CAUCUS des Femmes Congolaises pour la 

Paix du Sud-Kivu (en foulard Jaune) (Photos ARSF) 

La réponse de Monsieur l’Administrateur n’est pas convainquant.  La fois passé, 

Journée Internationale de Droits de l’Homme, le 10 décembre 2012, nous avions eu 

encore une séance de Conférence-Débat activité organisée par l’organisation ARSF 

qui est notre partenaire.  Nous avions encore parlé de cette situation dans cette 

même salle où nous retrouvons aujourd’hui.  Je encore mon dossier que j’avais 

exposé le jour là sur moi ici.  Je peux encore rappeler ce que j’avais dit pour ce qui 

concerne la « Participation de la femme à la gestion de la chose publique » Pour 

examiner le degré de participation de la femme, nous avons passé en revue 

quelques aspects de la vie politique   en essayant de la situer chaque fois par 

rapport à l’homme, ce qui nous a aidé à y  déterminer sa    place  effective. 

 Il s’agit notamment de sa présence dans : les partis politiques, les débats 

médiatiques, les manifestations populaires et  la vie associative, les structures ou 

organes étatiques  décisionnels.  
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Au cours du débat, nous avons tenté de répondre à la principale question ci-après : 

« Comment la femme  celle du territoire de Mwenga en particulier participe-t-

elle à la gestion de la chose publique ? »  Statistiquement, nous venons on nous 

montre la représentativité de la femme dans le Territoire de Mwenga.   

C’est une chance pour nous, parce que nous sommes avec Madame l’Honorable ; 

nous la rechargeons à présenter cette cri d’alarme des femmes dans l’Assemblée 

Provincial.  A partir d’elle, nous commençons notre plaidoyer.  Nous pensons que 

notre message passe, jusqu’aux instances supérieurs.  Elle Représente toutes les 

femmes du Sud-Kivu à l’Assemblée Provinciale du Sud-Kivu. 

Il y a une série des Instruments juridiques qui parlent sur les Droits de la femme ; 

nous allons la leurs remettre pour que ça l’aide à faire mieux le Plaidoyer et 

d’autres nous allons envoyer à d’autres autorités locales pour qu’elles soient 

informées. 

 

- Intervention de Madame l’Honorable Béatrice KINJA Mwendanga, 

Députée provinciale et Questeur à l’Assemblée Provinciale du Sud-Kivu 

 

     
L’Honorable Béatrice KINJA Mwendaga, Députée Provincial du Sud-Kivu et Questeur au Bureau 

de l’Assemblé Provinciale (Photos ARSF) 

 

Nous remercions beaucoup les Représentantes de ARSF de choisir un bon moment 

d’organiser cette rencontre et de nous avoir invitées à cette dernière.  

Nous vous remercions beaucoup pour toutes vos interventions.  Nous venons de 

remarquer ensemble que dans la province du Sud-Kivu en général et dans le 

Territoire de Mwenga en particulier, le problème de la représentativité de la femme 

aux postes de responsabilité est un problème majeur qu’on ne peut pas négliger. Il 

faut nécessaire que les femmes se mettent ensemble pour combattre ce problème.  

Il faut que les femmes crient très fort et qu’il faut que le Plaidoyer se fasse en 

commun. 

 

En tant que Députée Provinciale du Sud-Kivu, nous avons une casquette politique à 

présent. Ce qui fait que dans les partis politiques, nous constatons que dans les 

mouvements des partis politiques, les femmes sont très, très nombreuses dans 

l’espace militant que dans  les postes dirigeants et décisionnels.  Il ne pas faux de 

dire que la voix de la femme ne compte pas en politique.  C’est ainsi qu’il est rare de 

voir un député programmer une rencontre avec les femmes pendant les vacances 

parlementaires.  Dans d’autre service nous n’en parlons pas.  
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Pour conclure, nous vous demandons de faire une sensibilisation forte au niveau 

du Territoire pour que les femmes puissent connaitre leurs droits.  Une stratégie à 

utiliser est d’organiser une activité de renforcement de capacité de ses femmes. 

Nous allons rentrer avec notre valise bien rempli avec des documents de ¨Plaidoyer 

et tous les Instruments juridiques (Nationaux et Internationaux) pendant la plénière 

devant nos collègues députés.  Nous demandons à l’organisation ARSF qui nous a 

invité en collaboration avec le CAUCUS DES FEMMES CONGOLAISES POUR LA 

PAIX, de continuer à faire le plaidoyer à tout le niveau pour que la femme aussi sa 

place dans les instances supérieurs de décision. 

 

II. Difficultés rencontrées. 

Parmi les difficultés auxquelles nous sommes confrontées, nous citons : 

La difficulté majeure  était celle du budget qui était insuffisant. La région de Mwenga 

est une région où les beaucoup des femmes sont analphabètes, elles sont 

ignorantes de tout. Une telle formation devrait couvrir un bon nombre de gens pour 

qu’elles soient informées de la manière dont elles commenceront à revendiquer leur 

droit.    

III. Leçons tirées  

La principale leçon que nous avons tirée est que le besoin en techniques de 

plaidoyer pour la participation de la femme rurale à la vie publique et politique. 

IV. Impact  

Dans leur  mot de clôture, nous avons découvert chez les participants un besoin 

ardent de voir désormais cette activité reprise chaque année. 

- Renforcement de capacité des femmes Leaders de Mwenga en plaidoyer pour 

l’accès dans les instances de prise de décisions.  

- L’homme profite de l’ignorance de la femme pour lui arracher ses droits les plus 

inaliénables.  

- Malgré cette ignorance de cette dernière, elle aura un outil qui lui permettra de 

défendre ses droits qui lui a été privé. 

V. Bénéficiaires directes  

Comme l’indique le rapport, les bénéficiaires directes étaient les vingt femmes 

Leaders, 1 autorité locale (Administrateur du Territoire), 1 représentant de l’église 

Catholique et 5 hommes formés en Plaidoyer pour l’accès dans les instances de 

prise de décision en Territoire de Mwenga et les bénéficiaires indirectes sont toutes 

les couches communautaires de ce Territoire et toute la population de la Province 

du Sud-Kivu 
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Conclusion 
 

D’après notre expérience, nous pensons que ces éléments ci-haut repris une fois 

respectés, les conditions pour réussir un plaidoyer sont réunies et que la femme 

rurale  porte une valise outillée en technique de plaidoyer pour son accès dans les 

instances de prise de décisions ainsi que pour sa participation de  à la vie publique 

et politique 

 

      Fait à Bukavu, le 20 juillet 2013 

 

        Pour ARSF, 

 

       Madame Bibyshe Takubusoga Mundjo 

  

 

 

              

  Secrétaire Exécutive 
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Rapport Financier 
 

Montant approuvé par ROFAF : 389.315 FCFA soit 655,30 $ US 
 

Versement reçu à ce jour (total) par ROFAF : 331.000,00 FCFA soit 557,15 $ US 
 

Dates du versement : le 04 juin 2013 
 

Solde dû par ROFAF : 58.315 FCFA soit 98,15 $ US   Taux : 1 FCFA = 594,1 $ US 

 

N° Dates 
Description Entrées en FCFA Entrées en $ US Sorties en $ US Sortie en FCFA 

Nature et numéro  pièces justificative 

1 04/06/13 
 
Subvention 

331 000,00 557,15     
  

2 04/06/13 Frais bancaires     33,14 19 688,47  - 

3 05/06/13  Achat + d'impression :  1 Calicots, 6 Kepi et 9 T-shirt     90,00 53 469,00 Facture n° 33 

12 05/06/13 Elaboration de Module de formation + Production des Instruments juridiques      30,00 17 823,00 Dépenses n° 43/013 

6 08/06/13  Frais de transport des Respo du projet : aller-retour : Bukavu-Mwenga-Bukavu     70,00 41 587,00 Dépenses n° 46/013 

7 10/06/13  Frais de transport des participants     70,00 41 587,00 Liste 

8 10/06/13 Matabishi remis à l'Administrateur du Territoire de Mwenga     18,00 10 693,80 Dépenses n° 49/013 

9 10/06/13  Location salle de formation     5,00 2 970,50 Reçu n° 020/013 

10 10/06/13  Restauration de participants     120,50 71 589,05 Facture n° 61/013 

11 11/06/13  Honoraires formateurs     80,00 47 528,00 Dépenses n° 52/013 

13 20/07/13 Frais de production du rapport     40,50 24 061,05 Dépenses n° 54/013 

                

    TOTAL GENERAL 331 000,00 557,15 557,14 330 996,87   

    
Solde 

331 000,00 557,15 0,01 3,13   
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A N N E X E S 

- Liste de présence 

 

- Calendrier des activités 

 

- Différentes communications 

 

 


